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Ces documents qui ont été publiés à la suite d'une demande
d'accès à l'information par un journal de cette province, bien que
très censurés, contiennent des stéréotypes raciaux inacceptables
selon lesquels, par exemple, les femmes noires ont une multitude
d'enfants et les hommes sont des bons à rien et des voleurs.
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Cet incident serait déjà suffisamment troublant si ces rapports
avaient été rédigés par n'importe quel agent de surveillance de la
GRC, mais certains des commentaires les plus racistes se trou-
vent dans des rapports écrits par M. William Higgitt qui, plus
tard, est devenu commissaire de la Gendarmerie royale du Cana-
da.

Je demande au solliciteur général de passer lui-même en
revue tous les documents de ce dossier qui ne sont pas censurés,
en vue de déceler et d'éliminer toute forme de racisme institu-
tionnalisé présente dans les forces canadiennes, la GRC et le
SCRS.

LA FAIM DANS LE MONDE

M. Andy Scott (Fredericton-York-Sunbury): Monsieur
le Président, je prends la parole aujourd'hui pour rendre homma-
ge au bureau de Fredericton de RESULTS, organisme internatio-
nal dont le but est de susciter la volonté politique d'éliminer la
faim dans le monde.

Lorsque j'aurai fini de lire cette déclaration, 200 enfants de
plus seront morts. La plupart de ces morts tragiques auraient pu
être évitées. Pour à peine 5 dollars par enfant, on pourrait sauver
des milliers de vies.

Alors que nous nous demandons combien de milliards de
dollars dépenser dans notre pays si riche, sur quatre continents
des gens ont besoin de notre aide pour subvenir à leurs besoins les
plus élémentaires.

Nous ne pouvons permettre que la bureaucratisation des ONG,
nos préjugés culturels d'occidentaux ni les pressions financières
qui s'exercent sur notre société nous détournent de nos responsa-
bilités humanitaires à l'échelle du globe.

Je joins ma voix à celle de tous les députés pour rendre
hommage aux nombreux organismes et particuliers qui, sans
fanfare ni trompette, sauvent la vie de nombreux enfants.

J'exhorte le gouvernement à tenir la promesse prise en 1991 de
consacrer 20 millions de dollars au programme de vaccination et
à encourager le financement de micro-entreprises de façon à ce
que la politique canadienne en matière d'aide étrangère aboutis-
se à des résultats concrets.

* * *

[Français]

LA SOUVERAINETÉ DU QUÉBEC

M. Louis Plamondon (Richelieu): Monsieur le Président,
hier, le député néo-démocrate de Kamloops déclarait que ses
amis du Québec devraient se la fermer et cesser de parler de

Article 31 du Règlement

souveraineté, puisque cela implique la destruction du Canada et
que cela ne rassure pas les prêteurs internationaux.

Devant de tels propos, il faut s'indigner. En effet, l'incertitude
des marchés s'explique par l'état lamentable des finances publi-
ques canadiennes qui est le fruit du régime fédéral et non du
peuple québécois. Cette incertitude est d'ailleurs l'expression
même de l'échec de ce régime.

De plus, la démarche des Québécois est légitime: ils veulent
s'affirmer comme un peuple. Les Québécois ne recherchent pas
la destruction du Canada, ils veulent bâtir leur propre pays.

Je conclus, monsieur le Président, en enjoignant le député de
ne pas gaspiller ses énergies puisque le Bloc québécois ne la
fermera pas et continuera de promouvoir la souveraineté du
Québec dans ce Parlement.

* * *

[Traduction]

LES PRÊTS ÉTUDIANTS

M. Randy White (Fraser Valley-Ouest): Monsieur le Prési-
dent, M. Michael McIntosh, de Matsqui, en Colombie-Britanni-
que, a récemment reçu une de ces lettres mesquines de Revenu
Canada qui l'informait que le ministère allait saisir son rembour-
sement d'impôt sur le revenu afin d'assurer le remboursement
d'un prêt d'études en souffrance.

Or, M. McIntosh n'a aucun prêt d'études en souffrance
puisqu'il a remboursé la totalité de sa dette en 1972.
Aujourd'hui, 22 ans plus tard, le gouvernement lui réclame 75
cents de capital et 39 $ d'intérêts courus. L'erreur incombe au
gouvernement, qui a retardé le traitement du paiement il y a 22
ans. Cette situation est ridicule!

Le premier ministre affirme qu'il dispose du personnel néces-
saire et qu'il possède un plan. Comment peut-on confier la mise
en oeuvre d'un plan à des gens qui prennent des décisions pareil-
les?

* * *

LES ÉLECTIONS EN UKRAINE

M. Jesse Flis (Parkdale-High Park): Monsieur le Prési-
dent, l'épanouissement de la démocratie et le bon gouvernement
sont la marque de la paix et de la collaboration dans un monde
moderne.

Le succès des premières élections justes et libres tenues en
Ukraine depuis l'accession de ce pays à l'indépendance illustre
ce que la volonté et la persévérance d'un peuple qui ne craint pas
le changement permettent de réaliser.

Le gouvernement canadien a joué un rôle important en appor-
tant une aide de 2,5 millions de dollars au processus électoral,
notamment en fournissant des bulletins de vote, en assurant une
formation auprès des médias et en faisant l'éducation des élec-
teurs.

J'ai été heureux de diriger une équipe d'observateurs cana-
diens chargés de surveiller le déroulement des élections le 27
mars. Après le deuxième tour de scrutin qui s'est tenu les 9 et 10
avril, on m'a informé que 312 des 450 députés avaient été élus et
que d'autres résultats allaient suivre.
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